
Le budget de la ville pour l 'an· 
née 1970 a été adopté il y a 
quelques jours. 

Au préalable, Il avait été p ré· 
scnté aux personnalités par l'wf. 
Giovannlnl, maire de notre ellé. 
Tout au lQ»g de son exp~sé, cc· 
)lli·Ci n montt·é comntent, SOU· 
cieux de défendre et d'accroi· 
tre les privilèges de la grande 
bourgeoisie, l'Etat capitaliste pl 
bonrgeolsle, l'Etat capitaliste 
1nultiplie Jes procédés pour se 
décharger de ses propres respon· 
sabllltés. · 

Il a prouvé, par des arguments 
chiffrés, avec beaucoup de pré
cisions, comment l'Etat t·ransfè· 
rc aux communes des dépenses 
qu'il devrait être le seul à sup· 
porter comme, par exemp,le, les 
contingents de police ou l lndem· 
nlté de lôgcment aux insUtu· 
tcurs. 

Il amontré comment l 'Etat fuit 
ses proprcs r.èsponsobllltés, en 
refusant ou en retardant l 'étal!· 
satlon ou ra natlonoUsatlon des 
établlsscmènts d'enseignement 
secondaire, dont l'entretien et Je 
fonctionnement représentent 
plus de quarante millions d 'on· 
clcns francs pour le budget de 
la commune. 

On peut ajouter que, dans le 
nti!me esprit, les créd.lts co.nJonc. 
tuJ'cls pour la construcUon du 
CET, sans · lequel Io rentl'l!e 70 
J'lsquc d'être catastrophique, rcs· 
tent bloqués. 

M . Je Maire a montré é"91e
me.nt comment l'Etat caP.ltallste 
réduit ses subventions à la por
tion congrue, quand il ne les 
s11pprln1e P.,s tout à fait. 

Nous avons déjà dit, mals Il 
n'est pas inuUle de le répéter, 
que les deux maternelles, Renan 
et Jean-Jaurès, mises en servi· 
ce à la rentrée dcmJ~re, avalent 
été construites entièrement aux 
frais de la ville, soit une dépen· 
se d o 105 1tillllo}ls d'anciens frs, 

A cela s'ajouto un autre as• 
pect de la politique du pouvoir, 
qui est Ja restrlctlon du crédit, 
obligeant ainsi les com.munes à 
emprunter à des toux exceaslfs, 
à des organismes auxquels les 

. 
tenants de cc pouvoit" sont di· 
rcctemcnt Intéressés. 

Une autre remarque in1portan
te, faite par M. Giovanni.ni : 
l'application de la TVA à tou· 
tes Ics dépenses relatives aux 
travaux aboutit à cc fait que 
l'Etat·' reprend d'une n1alu cc 
qu'il a donné de l'autre. 

Il arrlve parfois que le mon· 
tant de la TVA dépasse Ja sub· 
vention octroyée pour ccrt:ûns 
travaux. 

Ce sont lit des faits scanda· 
leux, d'autant que l'Etat acca).'a· 
re déjà là mnjeuré partie des 
bnpôts dont les Français sont 
nccablés. 
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Sur Je plan communal, donc, 

la dén1onstratlon a éJé faite que 
les com.muncs sont• de plus en 
plus i!c1'3sées de .. charges justi· 
fiées. 

Et il va de sol que ces chor
ces se répercutent s ur toutes les 
catégories sociales. 
li faut d.lrc aussi que la plo

llUque de cc gouvernement de 
,p1·oflteurs vise également à dé!· 
considérer les élus, à· les accu· 
scr d'incapacité adminis trati ve. 

Et c'est pourquol d'ailleurs lo 
quarteron d'VDR seynols, qui 
pensent aux élections munlclpa· 
tes, s'évertuent à trouver des 
fallles dans l 'admlnlstrnt.lon co 
faUles dans lladmlnlstraUon 
communale. 

M ais U n 'y a aucune faille 
municipale et si certains de nos 
concitoyens ont des raisons lé
gitimes d 'être mécontents, c'est 
ou gouvemc,mcnt UJ:).R et à ses 
séldc.s seuls 9u'lls doivent s'en 
prendre, 

Us en ont cba.que jour des 
preuves éclatantes. 

PRENONS DEUX EXEMPLES 
SEULEMENTf D'UNE BRULAN· 
TE ACTUALl E 

Les parents d'élèves s'apprê
tent à manifester une fols de 

plus leur auéeontcnt cn1c11t, 
Ceux dont les enfants sont 

demi.pensionnaires au lycée sont 
frappés d'une Imposition nouvel· 
le de 9 000 anciens francs (pour 
les pensionnaires, cette Imposi· 
tlon est de 22.500 anciens francs). 
Jn1posfUon pérçuc 1>ar les înten
<lants et servant à payer les 
agcn ts de service. 

C'est un véritable scandale. 
Qu'est devenue la gratuité sco. 

JaJre ? 
A co tt·ain-là, dc111aln, .les pa· 

rents devront l}nyer les institu· 
tcul'S et les professeurs. 

Voilà comment l'Etat trouvo 
des ressources nouvelles pendant 
que ses ministres continuent d'a 
que ses ministres continuent 
d'aftlrnter qu'il n'y n pas d'aug. 
mcntallon d'impôt., 

Et vollù uli fait CJ,UI montre 
que l'Etat cherche à rendre res
ponsables les Intendants, qui 
sont ml$ en demeure d'assurer 
la rentabilité de leur pensionnat. 
DEUXIEME EXEi\fPLE 
ELOQUENT, SIGNIFICATIF 
DE LA lli1El\tE POLITIQUE 

Les plaisanciers de 'l'êcbe sont 
menacés de voh· leur redcvan· 
cc d'amarrage pnsser de 20 à 
150 fr.mes. 

La soupe de u gobls '" que 
vont pêcher nos braves vîeu.x 
retraltés des l\1oulssèques, risque 
de leur c0Clte1· fort clier. 

Aussi, les protestations s'élè
vent (comment pcut-U en être 
au trement ?). 

On trouve éncorc là un.e tac· , 
tique du pouvoir, qui cherche · 
à faire payer aux us11gers, sur
tout aux pe.tlts usagers, co.nlllle 
aux ~oulssèques, les frais cl!èn· 
trctlcn des ports. 

t tout cela, au no1ndes prln· 
clpes énoncas souvent par Pom· 
pldou et son triste Chaban : 
rentabilité et service rendu. 

D'accord pour la rentabilité, à 
'é:ondltfon de '! ~assurer par des 

moyens· justes. 
On peut n1ulliplicr les cxen1· 

pics de ce pillage systématique 
dont toutes les couches de la 
population foot les frais 
populn$ion laborieuse font les . 
frais. 

On· s'a11erçolt alors; que tous 
les problè1nes sont liés : ceux 
des autoroutes, co1nme ceux des 
al'senau.x, ccu.x de la patente des 
commerçants coanme ccu.x de 
l 'écoulement des prod11lts agr i· 
col es. 

A l'origine de toutes les dlffl. 
cultés et du 111écontcntement gé· 
néral, c'est la politique d'e.xplol· 
latfon systéan aUquc du peuple 
par le pouvoir néfaste de l'UDR. 

n est grand temps que les 
Français s'unissent pour en fi· 
1ür avec cc régln1c des mono
poles· qui, de leur côt~ • . a ccrois-
sen t leurs bénéfices. ' 
li est vrai que le pouvoir 

d'achat augmente, comme le dlt 
sans sourclUcr le premier mlni
tre à la télé\•lsion. l\1ais li ne 
dit pas que c'est celµi des ca· 
pilalistes scule1nent. 

Marius AUTRAN, 
adjoint au maire. 


